
Lausanne, le 3 juillet 2017

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 16 juin 2017 (4A_508/2016)

Rétrocessions : le droit à la restitution se prescrit par dix ans

Le  droit  du  mandant  à  la  restitution  de  rétrocessions,  qui  ont  été  versées  au
mandataire  par  des  tiers,  est  soumis  à  un  délai  de  prescription  de  dix  ans.  La
prescription commence à courir pour chaque créance en restitution d'un montant à
rétrocéder le jour où le mandataire a reçu ce montant.

Une organisation internationale avait mandaté en 1994 une entreprise pour développer
et  organiser  un  concept  d'assurance.  Par  la  suite,  la  mandante  a  conclu  par  l'inter-
médiaire de la mandataire des contrats avec différentes sociétés d'assurance. En 2005,
la mandante a appris qu'un certain pourcentage des primes qu'elle avait payées avait
été rétrocédé par les compagnies d'assurance à la mandataire. La mandante a résilié le
contrat  de  mandat  avec  effet  immédiat  et  a  exigé  de  la  mandataire,  en  2006,  la
restitution de ces remboursements assimilés à des prétendues « rétrocessions ». Cette
dernière a soutenu le point de vue selon lequel le droit à la restitution de la mandante
était soumis à un délai de prescription de cinq ans, de sorte que le droit à la restitution
des montants reçus avant 2001 était prescrit. La Cour de justice du canton de Genève a
jugé  en  2016  que  le  délai  de  prescription  applicable  était  de  dix  ans  et  qu'il  n'avait
commencé à courir qu'à la fin du contrat de mandat.

Le Tribunal fédéral admet partiellement le recours de l'entreprise mandataire. Il rappelle
dans son arrêt que (faute de convention contraire) le mandataire est tenu de restituer au
mandant  les  rétrocessions  qu'il  a  reçues  de  tiers  dans  le  cadre  de  l'exécution  du
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mandat. Selon le code des obligations (CO), le délai ordinaire de prescription pour les
créances est de dix ans (article 127 CO). Un délai de prescription de cinq ans ne vaut
que  pour  les  redevances  périodiques,  comme  les  loyers  et  les  intérêts  de  capitaux
(article 128 chiffre 1 CO). Les rétrocessions n'entrent pas dans le champ d'application
des redevances périodiques, lesquelles dérivent d'un rapport de durée. Au contraire, le
droit  à la restitution du mandant résulte du simple fait  que le mandataire a perçu, de
tiers, les rétrocessions. Chaque devoir de restitution du mandataire repose ainsi sur un
fondement séparé, si bien que pour les rétrocessions, le délai ordinaire de prescription
de dix ans trouve application.

Contrairement à l'opinion de la cour cantonale, ce délai ne commence cependant pas à
courir seulement dès la fin du mandat, mais pour chaque créance en restitution le jour
où  le  mandataire  a  reçu  le  montant  à  rétrocéder.  C'est  à  ce  moment  que  chaque
prétention en restitution prend naissance et est ainsi exigible.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué aux médias sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 3 juillet 2017 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 4A_508/2016.
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